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PRÉSENTATION DE LA COMMUNE 
Mairie de Ingwiller 

85 Rue du Général Goureau 

67340 NGWILLER 

Tél. : 03 88 89 47 20 

www.mairie-ingwiller.eu 

 

      Région    Alsace Lorraine Champagne Ardenne 

 

      Département    Bas-Rhin 

 

      Arrondissement   Saverne 

 

      Canton    Ingwiller 

 

      Code Insee    67222 

 

      Code postal    67340 

 

      Maire    M. Hans DOEPPEN 

 

      Intercommunalité   C.C. du Pays de Hanau 

 

      Superficie    18.5 km² 

 

      Population   4240  hab. 

 

      Densité    232  hab/km² 
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GLOSSAIRE 
ADNR : Accord Européen relatif au transport de marchandises dangereuses 

par la navigation 

ADR : Accord Européen relatif au transport de marchandises dangereuses 

 

CLIC  : Comit® Local dôInformation et de Concertation 

 

DCS : Dossier Communal de Sauvegarde remplacé par le PAC 

 

DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs 

 

DICRIM  : Dossier dôInformation Communal sur les Risques Majeurs 

 

DREAL  : Direction R®gionale de lôEnvironnement, de lôAm®nagement et du 

Logement Lorraine 

 

EMA : Élément Mobile d'Alerte 

 

ICPE : Installation Class®e pour la Protection de lôEnvironnement 

 

IGN : Institut Géographique National 

 

PAC : Porté A Connaissance 

PCS : Plan Communal de Sauvegarde 

PLU : Plan Local dôUrbanisme 

 

POI : Plan dôOp®ration Interne 

 

POS : Plan dôOccupation des Sols 

 

PPI : Plan Particulier d'Intervention  

 

PPMS : Plan Particulier de Mise en Sûreté 

 

PPR : Plan de Prévention des Risques 

 

PSS: Plan des Surfaces Submersibles 

 

RID : Règlement des transports internationaux ferroviaires 

 

TMD  : Transport des Matières Dangereuses 

 

CdCC : Cellule de Crise Communale  

 

SPC : Service de Prévision des Crues  
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LE MOT DU MAIRE 

 
« Chères Concitoyennes, chers Concitoyens, 

 

Les m®dias nous relatent, presque quotidiennement, lôav¯nement de catastrophes naturelles qui se produisent dans diverses régions du globe et 

aussi en France ; les tragiques événements du Japon en sont la parfaite illustration tout comme  la tempête xynthia  ou les régulières  inondations 

dans le Sud Est de la France. Tous nous avons en tête des images de catastrophes naturelles ( inondations, tsunamis, cyclones, tremblements de 

terre, etcé) qui ont marqu® les esprits collectifs ! 

 

Aussi ces évènements, souvent imprévisibles peuvent hélas également à tout moment  se produire à Ingwiller ou dans notre Région. 

 

Il convient en conséquence de prendre des dispositions afin dans la mesure du possible les ®viter et le cas ®ch®ant dôy faire face dans les 

meilleures conditions. 

 

Pour notre commune, les pouvoirs publics ont recensés les risques majeurs suivants: risque inondation, risque mouvement de terrain, risque lié 

aux transports de matières dangereuses et risque sismique. 

 

Ces risques sont pr®sent®s et r®pertori®s dans le pr®sent Document dôInformation Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) qui est 

consultable en Mairie ou sur le site de commune www.mairie-ingwiller.eu conform®ment ¨ lôarticle L 125-2 du code de lôEnvironnement qui 

stipule que le citoyen a le droit ¨ lôinformation sur les risques quôil encourt et sur les mesures de sauvegarde pour sôen prot®ger. 

 

En compl®ment de ce document dôinformation, la Commune a ®galement ®labor® son Plan Communal de Sauvegarde (PCS) dont lôobjectif est 

dôoptimiser, au niveau communal, lôorganisation des secours en cas dô®v¯nement important. 

 

La sécurité des habitants de Ingwiller est bien évidemment inscrite quotidiennement au centre de mes pr®occupations et de celles de lô®quipe 

municipale ». 

 

PREVENIR POUR MIEUX REAGIR 

 

Hans DOEPPEN 

http://www.mairie-ingwiller.eu/
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PRÉSENTATION DU RISQUE MAJEUR 
 

 

L'aléa est la manifestation d'un phénomène naturel d'occurrence et dôintensit® 

donnée. 

(Figure 1) 

 

 

L'enjeu est l'ensemble des personnes et des biens susceptibles d'être affectés par un phénomène naturel. 

(Figure 2) 

 

Un évènement potentiellement dangereux - ALÉA - (fig. 1) n'est un RISQUE MAJEUR  (fig. 3) que s'il s'applique 

à une zone où des ENJEUX humains, économiques ou environnementaux (fig. 2) sont en présence. 

 

(Figure 3) 

 

 

Le risque majeur, vous connaissez : vous appelez cela une catastrophe.  

Il a deux caractéristiques essentielles : 

 

¶ Sa gravité, si lourde à supporter par les populations, voire par les États : 

nombreuses victimes, dommages importants aux biens et à 

l'environnement, 

 

 

¶ Sa fréquence, si faible qu'on pourrait être tenté de l'oublier et de ne pas 

se préparer à sa survenue.  
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Cette courbe a ®t® d®coup®e en 3 domaines qui peuvent °tre illustr®s par lôexemple de lôaccident routier. 

  

Domaine 1 : 

Événement à fréquence très élevée et de faible gravité qui est du domaine du risque INDIVIDUEL : côest lôaccident de voiture avec t¹les 

froiss®es, d®g©ts mat®riels (plusieurs millions dôaccidents par an en France). 

 

 Domaine 2 : 

Événement à fréquence moyenne aux conséquences graves : victimes et dégâts importants : plusieurs milliers de décès par an en France. 

 

Domaine 3 : 

£v®nement ¨ fr®quence faible et de grande gravit®. On aborde alors le domaine du risque COLLECTIF : côest le risque MAJEUR (accident dôun 

car à Beaune en juillet 1982, 53 victimes ; carambolage de Mirambeau en novembre 1993, 17 morts et 49 blessés graves). 

 

Les différents types de risques majeurs auxquels chacun de nous peut être exposé sont regroupés en deux grandes familles : 

 

¶ Les risques naturels : avalanche, feu de forêt, inondation, mouvement de terrain, cyclone, temp°te, s®isme et ®ruption volcanique,é 

¶ Les risques technologiques : d'origine anthropique, ils regroupent les risques industriels, nucléaires, biologiques, de ruptures de 

barrage,é 

¶ Les transports de matières dangereuses... 

 

Un évènement potentiellement dangereux - ALÉA - (fig. 1) n'est un RISQUE MAJEUR (fig. 3) que s'il s'applique à une zone où des ENJEUX 

humains, économiques ou environnementaux (fig. 2) sont en présence. 

 

" La définition que je donne du risque majeur, c'est la menace sur l'homme et son environnement direct, sur ses installations, la menace dont la 

gravité est telle que la société se trouve absolument dépassée par l'immensité du désastre ". Haroun TAZIEFF  

 

Ainsi la société comme l'individu doivent s'organiser pour y faire face. 

 

LE RISQUE MAJEUR EST DONC LA CONFRONTATION D'UN ALEA AVEC DES ENJEUX. 
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INFORMATION PRÉVENTIVE 

 
L'information préventive consiste à renseigner le citoyen sur les risques majeurs susceptibles de survenir sur des 

lieux de vie, de travail, de vacances. 

 CADRE LÉGISLATIF 

 

-          Information préventive 

 ̧ Article L 125-2 du Code de l'Environnement pour le droit à l'information de chaque citoyen quant aux risques qu'il encourt et 

les mesures de sauvegarde pour s'en protéger. 

 ̧ Décret n°90-918 du 11 Octobre 1990, modifié par le décret n°2004-554 du 9 juin 2004 relatif à l'exercice du droit à l'information 

sur les risques majeurs, précise le contenu et la forme de cette information. 

 ̧ Loi n°2003-699 du 30/07/03, relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages. 

 ̧ Loi n°2004-811 du 13/08/04, relative aux mesures de pr®vention et de sauvegarde, ainsi quôune information ¨ la population tous 

les     2 ans pour les communes pour lesquelles un Plan de Prévention des Risques (PPR) a été prescrit. 

 ̧ Décret n° 2005-1156 du 13/09/05, relatif au plan communal de sauvegarde et pris pour application de l'article 13 de la loi n° 

2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 

 

-          Information Acquéreur Locataire 

¶ Article L 125-2 et L 125-23 à 27 du Code de l'Environnement pour le droit ¨ lôinformation des acqu®reurs bailleurs. 

¶ Décret n°2005-134 du 15 février 2005 relatif ¨ lôinformation des acqu®reurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et technologiques majeurs. 

¶ Décret n°91-461 du 14 mai 1991 modifié relatif à la prévention des risques sismiques 
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 LES DOCUMENTS D'INFORMATION 

U Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) ®tabli par la Pr®fecture : conform®ment ¨ lôarticle R125-11 du Code de 

lôEnvironnement, le Pr®fet consigne dans un dossier établi au niveau départemental, les informations essentielles sur les risques naturels 

et technologiques majeurs du département. 

U Dossier Communal Synthétique, remplacé par le Porté à Connaissance (PAC) réalisé par la Préfecture : au même titre que le 

document d'information communal sur les risques majeurs (DICRIM) et le dossier départemental des risques majeurs (DDRM), le Porté 

A Connaissance (PAC)  est un document d'information réglementaire ; il représente les risques naturels et technologiques menaçant le 

territoire de la commune. Il est réalisé par les services préfectoraux et notifié par arrêté préfectoral au Maire, afin que ce dernier puisse 

élaborer le DICRIM. 

U Document d'Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM): conformément au décret du 11 octobre 1990, il contient les 

données locales, départementales et nationales nécessaires à l'information des citoyens au titre du droit à l'information. Élaboré à partir 

des informations disponibles transmises par le Préfet, il contient quatre grands types d'informations : 

 la connaissance des risques naturels et technologiques dans la commune, 

 les mesures prises par la commune, avec des exemples de réalisation, 

 les mesures de sauvegarde ¨ respecter en cas de danger ou dôalerte, 

 le plan d'affichage de ces consignes : le maire définit le plan d'affichage réglementaire dans la commune, dans les locaux et 

terrains mentionn®s dans le d®cret, selon lôarr°t® du 27 mai 2003 relatif ¨ lôaffichage des consignes de s®curit® devant °tre portées 

à la connaissance du public. 

U Plan Communal de Sauvegarde (PCS)  élaboré par la Commune : l'objectif du PCS (Plan Communal de Sauvegarde) est de mettre en 

îuvre une organisation pr®vue ¨ lôavance au niveau communal (test®e et am®lior®e r®guli¯rement) en cas de survenance d'évènements 

graves afin de sauvegarder des vies humaines, diminuer les dégâts et protéger l'environnement. L'organisation va en fait coordonner les 

moyens et services existants pour optimiser la réaction en créant la Cellule de Crise Communale (CdCC). 

U  
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U Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) : établi dans chaque école, il assure l'organisation à suivre pour les enfants: 

 - un objectif culturel permettant une meilleure prise en compte des risques majeurs par les élèves, de la diminution de leur vulnérabilité 

(concept de mitigation) et des mesures de protection des hommes et de l'environnement ; 

 - un objectif opérationnel, pour assurer ensemble la sécurité des personnes et des biens dans le cadre du PPMS de l'établissement, en 

particulier si le risque survient dans l'établissement scolaire, pendant les heures de présence des membres de la communauté scolaire. 

 

 LES ÉCOLES 

 

En France, la formation à l'école est développée par le Ministère de l'Éducation Nationale et de celui de l'Ecologie, du 

Développement durable, des Transports et du Logement, qui contribuent à ce que la connaissance du risque majeur et 

la protection de l'environnement entrent dans la culture du citoyen et dans sa vie de tous les jours. 

 

En cas de catastrophe, un PPMS est mis en place dans l'établissement scolaire afin de protéger au mieux vos enfants. 

Il est donc recommandé de ne pas aller les chercher pour ne pas les confronter au danger. 

 

Lôobjectif du PPMS est de mettre en place une organisation interne ¨ lô®tablissement permettant dôassurer la s®curit® des ®l¯ves et des personnels, 

en attendant lôarriv®e des secours.  

 

Pour chacun des risques majeurs auxquels lô®tablissement est expos® et pour chacune des situations identifi®es (cantine, r®cr®ation, é), le PPMS 

doit permettre de répondre aux six questions suivantes : 

 ̧ Quand d®clencher lôalerte ? 

 ̧ Comment d®clencher lôalerte ? 

 ̧ Où et comment mettre les élèves en sûreté ? 

 ̧ Comment g®rer la communication avec lôext®rieur ? 

 ̧ Quelles consignes appliqu®es dans lôimm®diat ? 

 ̧ Quels documents et ressources sont indispensables ? 
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L'ORGANISATION DES SECOURS 

 

C'est au Maire qu'il appartient de veiller à la sécurité de ses administrés et de prendre toutes les mesures nécessaires à leur protection ; côest la 

raison pour laquelle la Commune de Ingwiller s'est dotée d'un Plan Communal de Sauvegarde (PCS). 

 

Ce Plan Communal de Sauvegarde qui est un document obligatoire ne se substituera pas aux plans départementaux de secours mis en place, mais 

il  en est complémentaire. 

 

Le PCS définit les bases d'un dispositif opérationnel dont l'objectif n'est pas de tout prévoir mais d'identifier et d'organiser par anticipation les 

principales fonctions, missions et actions pour faire face à toutes situations de crise. 

Dans ce cadre, le PCS : 

 ̧ ne modifie pas les bases juridiques du partage de compétence entre le maire et le préfet pour la direction des opérations de secours, 

 ̧ constitue le maillon local de l'organisation de la sécurité civile, 

 ̧ doit permettre de gérer les différentes phases d'un évènement de sécurité civile : l'urgence, la post-urgence et le retour à la normale, 

 ̧ intègre le processus d'information préventive, pour faire du citoyen le premier acteur de la sécurité civile, 

 ̧ est à configuration variable, afin de tenir compte de la taille et des moyens de la commune, 

 ̧ et doit permettre le développement d'une culture communale et citoyenne de sécurité civile. 

 L'ALERTE DES POPULATIONS 

 

En cas de catastrophe naturelle ou technologique, et ¨ partir du moment o½ le signal national dôalerte est d®clench®, chaque citoyen doit respecter 

des consignes générales et adapter son comportement en conséquence. 

Cependant, si dans la majorit® des cas ces consignes g®n®rales sont valables pour tout type de risque, certaines dôentre elles ne sont à adopter que 

dans des situations spécifiques. (Exemple : la mise ¨ lôabri o½ le confinement est n®cessaire en cas dôaccident nucl®aire, de nuage toxique é. et 

lô®vacuation en cas de rupture de barrage). Il est donc nécessaire, en complément des consignes générales, de connaître également les consignes 

spécifiques à chaque risque. 

 

L'alerte officielle correspond à la diffusion d'un signal sonore émis par une sirène, destinée à informer la population d'une menace grave, d'un 

accident majeur ou d'une catastrophe. 
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Le signal d'alerte: 

 ̧ « Le début d'alerte : 3 coups de sirène (son ascendant puis descendant) 

identiques de 61 secondes chacun, séparés par une interruption de5 

secondes ». 

 

 ̧ « La fin de l'alerte : Son continu de 30 secondes ». 

 

Une alerte localisée peut être déclenchée par le tocsin ou porte voix. 

 
IMPORTANT : Ne pas aller chercher les enfants à l'école, cette dernière s'occupe d'eux 

selon le Plan Particulier de Mise en Sécurité qui doit exister sous la responsabilité du 

chef d'établissement. 
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LES BONS RÉFLEXES 

CE QU'IL NE FAUT  PAS FAIRE 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CE QU'IL FAUT FAIRE  
 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

LES NUMÉROS D'URGENCE ET LES FRÉQUENCES RADIOS 

 

- Se rendre sur les lieux de l'accident ou à proximité : il ne faut pas gêner les secours 

 
- Se déplacer. Ne pas aller chercher les enfants à l'école.  

Les enseignants les mettront en sécurité. Ils connaissent les consignes  

et appliquent un Plan Particulier de Mise en S®curit® dô®l¯ves (PPMS) 

 
- Encombrer les lignes téléphoniques 

 
- Fumer, générer une flamme ou étincelle 

 

 

 

 

 - Respecter le signal d'alerte (tocsin, porte voix) 

 
- Disposer d'un poste de radio à piles, 

 
- Écouter la radio et respecter les consignes 

 
- Le signal d'appel est un son montant et descendant émis trois fois durant 61 secondes chacun, il signifie « confinez-vous et écoutez la radio » 

 
- La fin de l'alerte est donnée par un son continu de 30 secondes, il signifie « vous pouvez sortir » 

 
Pour bien connaître le signal vous pouvez l'écouter sur le numéro vert: 0800.50.7305 

 

 

- Pompiers 18        - Samu              15 

- Appel d'urgence 112        - France Bleu  Alsace 101.4 FM 
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�/�¶�$�/�(�5�7�(�� MÉTÉOROLOGIQUE 

 

Le territoire métropolitain est soumis à des événements météorologiques dangereux. En raison 

de leur intensité, de leur durée ou de leur étendue, ces phénomènes peuvent avoir des 

cons®quences graves sur la s®curit® des personnes et lôactivit® ®conomique. 

Lôanticipation et la r®activit® en cas de survenance de ces ph®nom¯nes sont essentielles. 

Pour cela, Météo France diffuse tous les jours une carte de vigilance, à 6 heures et à 16 heures 

informant les autorités et le public des dangers météorologiques pouvant toucher le 

département dans les 24 heures. 

Quatre couleurs (rouge, orange, jaune, vert) précisent le niveau de vigilance. Si le département 

est orange, cela indique un ph®nom¯ne dangereux ; sôil est rouge, un ph®nom¯ne dangereux et 

exceptionnel. 

Des conseils de comportement accompagnent la carte transmise par Météo France : 

 

 

Une vigilance absolue sôimpose : des phénom¯nes m®t®orologiques dangereux dôintensit® exceptionnelle sont pr®vus, 

tenez-vous r®guli¯rement au courant de lô®volution m®t®orologique et conformez-vous aux conseils ou consignes émis 

par les pouvoirs publics. 

 

Soyez très vigilant : des phénomènes météorologiques dangereux sont prévus, tenez-vous au courant de lô®volution 

météorologique et suivez les conseils émis par les pouvoirs publics. 

 

Soyez attentif si vous pratiquez des activités sensibles au risque météorologique : des phénomènes habituels dans la 

r®gion, mais occasionnellement dangereux (mistral, orage dô®t®, etc.) sont en effet pr®vus : tenez-vous au courant de 

lô®volution m®t®orologique. 

 
Pas de vigilance particulière. 

Les informations sont accessibles sur le site Internet : www.meteofrance.com 

 


